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Au  nom  de  la  République  française. 

O I 


'Contenant  Jîxatlon  du  secours  provisoire  accordé  aux  B^é/uglés 
des  départemens  compris  dans  C anondisiemcnt  des  armées  de 
L’Ouest  y des  Côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg. 


Du  26  Nivosc,  an  quatrième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


R 


Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après , reconnaît  l’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  24  JSirose  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  les  patriotes  réfugiés  des  dépar- 
temens compris  dans  l’arrondissement  des  armées  de  l’Ouest,  des  Côtes  de  Brest 
et  de  Cherbourg,  sont  pour  la  [dupart  dans  l’impossibilité  de  se  procurer  des 
mojens  de  subsistance;  qu’ils  ont  fait  les  plus  grands  sacrifices  pour  défendre  la 
cause  de  la  liberté;  que  les  secours  qui  leur  sont  accordés  par  la  loi  du  27  vendé- 
miaire, an  Iir,  sont  depuis  long  temps  insuffisans  et  presque  nuis;  cju’il  est  ins- 
tant de  leur  procurer  quelques  moyens  de  subsistance,  en  attendant  qu’ils  puissent 
yentrer  dans  leurs  demeures  et  y vivre  sous  la  protection  des  lois, 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 

P Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  a résolu  ce  qui  suit  ; 

Article  premier. 

» Les  réfugiés  des  départemens  compris  dans  l’arrondissement  des  armées  de 
l’Ouest,  des  Côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  recevront,  par  jour,  un  secours  pro- 
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visoire  , qui  demeure  fixé,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  à la  vaïeui- 
d’un  demi-kilogrcimme  ( une  livre  ) de  froment. 

II.  » Pour  avoir  droit  à ce  secours  , chaque  réfugié  se  présentera  à l’adminis- 
tration municipale  du  canton  de  sa  résidence , et  y fera  la  déclaration  de  ses  nom  , 
surnom,  âge , profession  , et  de  la  commune  de  son  domicile  avant  les  troubles  qui 
l’ont  forcé  de  s’en  éloigner. 

III.  » L’administration  municipale  en  dressera  un  tableau,  qu’elle  enverra  sans 
délai  à l’administration  centrale , et  celle-cî  au  ministre  de  l’intérieur. 

IV.  » Le  ministre  orcloiuiei-a  l’envoi  des  fonds  nécessaires  pour  cet  objet  aux 
administtations  de  département,  cjui  les  feront  passer  aux  administrations  muni- 
clpales. 

V.  » Tout  réfugié  qui  voudra  cjuitter  la  commune  oùjl  se  trouve,  en  fera  laÈ 

déclaration  a l’administration  municipale, 

» Il  déclarera  parelUemeut  la  commune  où  il  a dessein  de  se  retirer. 

3)  Extrait  de  celte  déclaration  lui  sera  remis  par  la  mumcipahté  du  canton. 

VI.  » Les  réfugiés  recevront  les  secours  qui  leur  ont  été  accoiaés  par  la  loi  da 
27  vendémiaire , depuis  l’époque  où  le  paiement  en  aurolf été  suspendu  ou  arr'té. 

VIL  » Tout  individu  reconnu  pour  réfugié,  et  prétendant  aux  secours  accordes 
par  la  présente  loi,  sera  tenu  de  certilier  de  son  civisme,  soit  par  la  déclaration  de 
vivre  soumis  aux  lois  de  la  République,  de  laquelle  déclaration  ü lui  sera  donné 
extrait , soit  par  un  cerlificat  de  civisme  antérieurement  obtenu , soit  enfin  par  1 at- 
testation de  trois  citoyens  patriotes  connus. 

Vm  . Ceux  des  réfugiés,  clans  le  cas  de  l’article  précédent,  qui  suivront  les 
colonnes  républicaines  dans  l’intérieur  des  pays  Infestés  par  les  rebelles , et  ciui, 
sans  être  compris  sur  les  états  de  situation  des  armées,  se  rendront  utiles  aiqn  es  des 
dites  colonnes,  recevront  les  vivres  rnilitaires  , d’après  les  ordres  des  generaux  ou 
commandons,  et  sur  des  bons  visés  par  les  commissaires  des  gueires. 

IX.  « Sont  exceptés  individuellement  des  secours  provisoires  accordés  par  la 
présente  loi , les  réfugies  qui,  à rahon  d’un  établissement  de  commerce  ou  d’agri- 
culture, ou  à raison  de  la  jouissance  paisible  d’autres  propriétés,  seroient  notoire- 
ment reconnus  pour  pouvoir  suffire  à leurs  besoins. 

« 11  en  sera  ainsi  des  réfugiés  salariés  ou  pensionnés  par  la  République , et  dont 
le  salaire  ou  la  pension  excéderoit  une  somme  de  mille  francs. 

» La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  J président;:, 

. .T-  B.  Loüvet,  secrétaires 
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Après  uuo  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résoliilicn 
ci-dcssus.  Le  26  nivôse,  an  IV.®  de  la  République  française. 

Signé  Vernier,  président; 

Goupil-Préfeen  , CoRNiLEEAu  , B.  Paradis  , Roger-Ducos  , secrétaires^ 

Le  Direcioire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée  , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Faitfiu  palais  national  du  Direc- 
toire exécutif,  le  26  nivôse,  an  quatrième  de  la  République  française. 


Pour  expédition  conforme  , signé  Reubele  , président  ^ par  le  Directoire  executif, 
secrétaire  générai  Lagarde,*  et  sceUé  du>  sceau  de  La  B.épubUque^ 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS. 
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